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A  R R ÉTÉ 

DU  SUPRÊME  CONSEIL 

-  POUR  LA  FRANCE, 

•  •  •  '  *  I 

55e,  ET  DERNIER  DEGRE  BU  RIT  ECOSSAIS 
ANCIEN  ET  ACCEPTÉ  , 

)  •'  V  *  ■ 

Sur  les  demandes  formées  au  nom  du  Suprême 
'  Conseil  du  55e.  Degré,  pour  l'Amérique, 


PARIS 


PO  RT  H  MAN  N  ,  IMPRIMEUR  BU  SUPREME 
CONSEIL  DU  55e.  D.'„  EN  FRANCE, 

Rue  des  Moulins,  n°.  ai. 
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DE  L’ORIENT  DU  SUPRÊME  CONSEIL 
POUR  LA  FRANCE, 

Des  Puissans  et  Souverains  Grands-Inspecteurs  généraux  s 
trente-tîoisième  et  dernier  degré  du  Rit  écossais  ancien 
'et  accepté  ; 

\  4 

Sous  la  présidence  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince 
Cambacérès,  Archi  -  chancelier  de  l’Empire, 
Duc  de  Parme,  Grand-Aigle,  Grand- Officier  de  la 
Légion  d’honneur,  Grand’Croix  de  l’Aigle  rouge 
et  noir  de  Prusse,  de  Saint-Etienne  de  Hongrie  et 
de  Westphalie,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Très  puissant  Souverain  Grand  Commandeur  9 
Chef  suprême  en  France  du  Rit  écossais 
ancien  et  accepté. 

Séance  extraordinaire  du  trentième  jour  du  onzième 

mois  58i2. 


Un  membre  du  Suprême  Conseil  a  fait,  au 
nom  d’une  Commission  spéciale  ,  le  rapport 
'  suivant: 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  Archi- 
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Chancelier  de  l’Empire,  très-puissant  Souve¬ 
rain  grand  Commandeur,  Chef  du  Suprême 
Conseil  du  35e.  et  dernier  degré  du  Rit  écos¬ 
sais  ancien  et  accepté  pour  la  France ,  a  ren¬ 
voyé  à  la  première  section  de  ce  Conseil ,  une 
adresse  qui  lui  a  été  présentée  au  nom  du  Su¬ 
prême  Conseil,  pour  les  possessions  françaises 
de  l’Amérique  ,  à  l'effet  d’obtenir  le  redresse¬ 
ment  des  torts  dont  ce  Suprême  Conseil  a  de  jus¬ 
tes  motifs  pour  se  plaindre .  Cette  Adresse  si¬ 
gnée  des  FF/,  de  la  Hogue,  Lieutenant  Gr.\ 
Commandeur;  Antoine,  Grand-Trésorier;  de 
Maghellâne,  Grand-Maître  des  cérémonies; 
de  Castellane  ,  Capitaine  des  gardes  ;  d’Epré- 
menil  Membre  du  Suprême  Conseil,  et  Tes-, 
,  sier  de  Marguerite,  Secrétaire  gén’A  du  St.- 
Empire. , 

La  première  section  du  Sup.\  Conseil  pour 
la  France  ,  s’étant  réunie,  d’après  ce  renvoi, 
a  éprouvé  d’abord  un  sentiment  pénible,  même 
douloureux,  en  lisant  dans  la  délibération  qui 
précède  cette  Adresse,,  et  dans  celle  qui  ïa 
suit  et  l’approuve,  qu’elle  serait  burinée  et  en¬ 
voyée  à  toutes  les  Loges  et  Chap  A  du  Rit , 
ainsi  qu'aux  Suprêmes  Conseils  de  Berlin ,  de 
Milan  et  de  Madrid.  Si  le  Suprême  Conseil 
d’Amérique  ,  ainsi  qu’il  le  dit  lui-même  ?  n‘* 
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entendu  former  qaune  réclamation  Je  justice 
auprès  d'un  Prince  généreux  qui  protège  le  mal - 
neur  et  reconnaît  ses  droits ,  quelque  posi¬ 

tion  que  des  circonstances  funestes  le  placent ; 

ne  devait-il  pas  attendre  dans  le  silence  la  dé~ 

•  •  •  •  . 

cision  qui  interviendrait  sur  cette  réclamation  ? 
ne  devait -il  pas  attendre  que  la  sagesse  du 
Prince  dont  il  invoquait  la  puissante  médiation 
et  la  souveraine  équité,  se  fût  expliquée?  et 
ceue  publicité  affectée  et  anticipée,  ne  carac¬ 
térise- t-ede  pas  plutôt  un  manifeste  hostile 
qu’une  adresse  respectueuse  ? 

Cependant,  comme  la  Maçonnerie  n’est 
qu'une  association  de  fraternité  et  de  paix  9 
d  egauîs  et  de  bienveillance,  la  première  sec¬ 
tion,  en  examinant  et  en  discutant  cette  Adresse, 

ne  se  renfermera  pas  moins  dans  cet  esprit 
d  impartialité ,  dans  cette  intention  de  .conci¬ 
liation  qui  caractérisent  éminemment  le  Sou¬ 
verain  grand  Commandeur,  qui!  ne  cesse 
d  inspirer  et  de  recommander  aux  Membres  du 
Suprême  Conseil ,  et  dont  eux-mêmes  sont 
p  r  ofo  n  clé  ni  e  n  t  pénétrés» 

li  faut  d’abord  se  fixer  sur  les  motifs  des 
doléances  que  les  signataires  de  l’Adresse  ont 
soumises  a  Son  A  liesse  Sérénissime. 

Iis  exposent  :  «  Que  réfugiés  dans  le  sein  de 
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3>  leur  mère  patrie,  pa^  suite  des  événcmcns 
»  désastreux  qui  ont  ravagé  les  colonies,  iis 
?»  n’ont  sauvé  de  leur  fortune  que  les  titres , 
»  leurs  constitutions,  et  autres  actes  authen- 
)>  tiques  qui  constituent  leurs  pouvoirs. 

3>  Qu'arrivés  en  France,  ils  ont  créé  le  Su- 
3>  prême  Conseil  ,  et  que  les  fondateurs  en 
»  France  du  Rit  écossais ,  ne peuvem  être  mê- 
»  connus . 

3)  Que  les  grandes  constitutions  veulent 

qu’un  grand  Inspecteur  général  soit  toujours 
»  Membre  honoraire  de  tout  Suprême  Con- 
3>  sciî,  quelle  que  soit  la  nation  à  laquelle  il  ap- 
»  parti enne. 

»  Qu’au  préjudice  de  ce  droit,  les  noms  de 
33  quelques  111.’.  Chev.*.  qui  jusqu’à  ce  jour 
»  avaient-éié  portés  sur  les  tableaux  adressés 
33  par  le  Suprême  Conseil  de  France  à  toutes 
33  les  Loges  et  Chapitres  du  Rit  écossais  an- 
»  cien  et  accepté,  ont  été  effacés  du  tableau 
»  buriné,  dans  les  exemplaires  de  la  séance  du 
33  i/j.e.  jour  du  7e,  mois  58 12. 

33  Que  cette  suppression  totale  des  noms 
»  des  Membres  du  Suprême  Conseil  des  pos- 
»  sessions  françaises  de  l’Amérique,  leur  dé- 
»  lend  de  garder  plus  long-temps  un  coupable 
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»  silence  ;  qu’elle  compromet  leur  existence 
»  maçonnique. 

»  Enfin,  que  leur  intention  ne  fut  jamais 
»  d’élever  autel  contre  autel  ;  mais  qu’il  n’est 
»  ni  dans  leur  pouvoir  ni  dans  leur  devoir  de 
»  faire  le  sacrifice  des  prérogatives  de  leur 
»  grade.  » 

A  la  vue  de  cet  exposé  ,  la  première  section 
s’est  reportée  aux  signatures  qui  l’attestent  ; 
et  elle  s’est  demandée  comment  plusieurs  de 
ceux  qui  les  ont  données,  n’ayant  jamais  ha¬ 
bité  Saint-Domingue  ,  ont  pu  chercher  à  se 
faire  un  titre  personnel  des  malheurs  des  co¬ 
lonies;  comment  ils  ont  pu  dire,  qu’arrivés  en 
France  ,  ils  y  ont  créé  le  Suprême  Conseil,  et 
se  compter  parmi  les  pères  de  cette  puissance 
dogmatique  qui  pose  la  clef  de  la  voûte  maçon¬ 
nique  ;  comment  ils  peuvent  réclamer  si  haut 
les  prérogatives  de  leur  grade  ,  eux  qui  sont 
encore  à  justifier  que  ce  grade  leur  ait  été  lé¬ 
gitimement  et  régulièrement  conféré  par  le 
Suprême  Conseil  des  possessions  françaises  en 
Amérique,  à  l’époque  où  il  était  encore  réuni, 
et  dans  le  lieu  soumis  à  l’exercice  de  sa  puis¬ 
sance  ? 

Cette  observation  partielle  a  bientôt  fait 
place  à  une  observation  plus  générale  ;  ces 
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prérogatives,  réclamées  à  titre  de  droit,  oh 
sont-elles  donc  établies.? 

Et  nous  aussi,  nous  demanderons  à  Son 
‘Altesse  Sérénissimè  o.uVde  daigne  sc  faire  lire 
les  grandes  Constitutions;  Certainement  elle 
rfy  trouvera  pas  les  dispositions  réclamées, 
portant  qu'un  grand  Inspecteur  général  est  tou¬ 
jours  Membre  honoraire  de  tout  Suprême  Con¬ 
seil,  quelle  que  soit  la  nation  à  laquelle  ilappar - 
il  enne.  Elle  y  verra  ,  au  contraire  ,  avec  quel 
soin  les  constitutions  ont  voulu  prévenir  et  le 
froissement  des  .  prétentions  et  îa  confusion 
des  droits  et  l’empiétement  du  pouvoir,  en  iso¬ 
lant  les  Suprêmes  Conseils  dans  des  régions 
éloignées,  et  en  paralysant  tous  les  pouvoirs 
individuels  et  étrangers  là  où  se  trouve  éta¬ 
bli  un  Conseil  suprême. 

Sans  doute  si  est  écrit,  dans  un  code  non 
moins  respectable,  dans  le  code  des  convenan¬ 
ces,  des  procédés  et  des  égards  réciproques, 
qu’un  grade  vérifié  et  reconnu  ,  doit  être  dis¬ 
tingué  et  honoré  dans  la  personne  de  ceux  qui 
eh  sont  régulièrement  pourvus  ;  et  bientôt 
nous  donnerons  une  preuve  de  notre  fidélité 
à  ce.s  sentimens  envers  nos  FF/.  ;  mais  pour 
imposer  des  devoirs,  prescrire  des  conditions, 
imputer  des  torts ,  et  en  demander  le  redresse - 


(  9  ) 

mérita  il  faudrait  avoir  des  droits  acquis,  cer¬ 
tains,  positifs  .  dans  lesquels  on  eût  été  lésé. 

Or,  ces  droits  prétendus  n’existent  pas  <,  et 
les  torts  reprochés  existent  encore  moins. 

Des  torts!  Quels  sont  donc  ceux  dont  le  Su¬ 
prême  Conseil ,  pour  les  possessions  françaises 
de  l’Amérique  peut  se  plaindre  ?  «  Les  noms 
3)  de  quelques  111/.  Chev/.  qui,  jusqu'à  ce 
))  jour  ,  avaient  été  portés  sur  les  tableaux 
»  adressés  par  le  Suprême  Conseil  de  France? 
»  à  toutes  les  Loges  et  Chap.b  du  Rit  Ecos - 
»  sais  ancien  et  accepte,  ne  Font  pas  été  sur 
3)  le  dernier  tableau  buriné  à  la  suite  de  la 
7)  planche  de  la  séance  du  Suprême  Conseil 
»  du  i4e  jour  du  7 e.  mois  ôSiz.  » 

Mais  en  dépouillant  celle  plainte  de  la  pa¬ 
raphrase  dont  on  l?a  environnée  pour  la  gros¬ 
sir  ,  trois  mots  répondent  et  la  dissipent  : 

\  .  •  '  ' 

1°,  Ou  est  l’obligation  ,  •  pour  le  Suprême 

Conseil  de  France,  d’imprimer  à  la  suite  de 
son  tableau  ,  celui  du  Suprême  Conseil  pour 
les  possessions  françaises  de  l’Amérique, -ou  de 
lotit  autre  Suprême  Conseil  étranger  ? 

2°.  Malgré  l’absence  de  tome  obligation  à 
cet  égard,  le  Suprême  Conseil  de  France  n’a- 
t-il  pas  porté  constamment  ?  à  la  suite  de  son 
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tableau  ,  celui  des  membres  réguliers  ,  et  re¬ 
connus  tels  du  Suprême  Conseil  d’Améri¬ 
que  ? 

5°.  Et  si  cette  fois  seulement  on  ne  le 
trouve  pas  dans  la  planche  du  i4\  jour  du  7e. 
mois  58i2,  comment  les  réclamans  ,  au  lieu 
de  prendre  cette  omission  pour  une  injure  , 
n’ont-iîs  pas  voulu  voir  que  l’envoi  isolé  du 
tableau  des  membres  actifs  et  dêlibêrans  du 
Suprême  Conseil ,  se  liait  à  une  mesure  d’or¬ 
dre,  à  un  acte  de  juridiction,  auxquels  ils  ne 
pouvaient  avoir  aucune  part? 

De  faux  cahiers  contenant  de  fausses  ins¬ 
tructions  étaient  colportés  et  vendus.  Des  Ma¬ 
çons  ,  peu  dignes  de  ce  nom  ,  s’annonçaient 
comme  étant  revêtus  de  pouvoirs  qu’ils  n’eu¬ 
rent  jamais  ;  en  vertu  de  ces  prétendus  pou¬ 
voirs  ,  ils  organisaient  des  ateliers  ,  des  Chap  .'.  ; 
ils  concédaient  des  degrés ,  délivraient  des  di¬ 
plômes  ,  faisaient  de  la  maçonnerie  un  trafic 
honteux  ,  et  levaient  ainsi  un  impôt  sur  le  zèle 
et  la  crédulité.  Pour  arrêter  ces  désordres  , 
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prévenir  l’avilissement  et  la  subversion  de  la 
Maçonnerie,  et  préserver  les  Mac.',  de  toute 
espèce  de  surprise  ,  le  Suprême  Conseil  crut 
devoir  adresser  une  circulaire  à  toutes  les  Loges 
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et  Chap.ù  du  Rit  Ecossais  ,  où  signalant  les 
charlatans,  et  rappelant  les  principes  ,  il  renou¬ 
vela  les  dispositions  constitutionnelles,  suivant 
lesquelles  l’organisation  des  Chap  *.  •,  Conseils, 
Cours  ,  Tribunaux  et  Conseils  particuliers  su¬ 
périeurs  au  18e.  degré  lui  appartient  exclusi¬ 
vement  ;  suivant  lesquelles  encore  ,  ne  doivent 
être  admis,  dans  les  travaux  supérieurs  au  18e., 
que  les  porteurs  de  diplômes  accordés  ou  visés 
par  lui  ,  et  signés  de  son  Altesse  Sérénissime 
le  très-puissant  Souverain  grand  Commandeur. 

Ce  fut  pour  assurer  Peffet  salutaire  de  cette 
mesure,  pour  faire  connaître  plus  positivement 
à  tous  les  Mac.’,  quel  était  le  centre  de  l’au¬ 
torité  légitime  qu’ils  devaient  reconnaître  ,  et 
de  laquelle  seule  pouvaient  émaner  les  actes 
auxquels  ils  devaient  ajouter  foi ,  qu’à  cette 
instruction  fut  joint  le  tableau  des  membres 
actifs  et  délibérans  du  Suprême  Conseil  ,  et 
celui  des  membres  honoraires  qui  lui  appar¬ 
tiennent  immédiatement. 

Mais  dans  cet  envoi,  sur  lequel  il  fallait  fixer 
et  resserrer  tonte  l’attention  de  ceux  auxquels  il 
était  fait,  n^avoir  pas  mêlé  le  tableau  des  mem- 
bres  du  Sup.’.  Conseil  pour  les  possessions 
françaises  de  l’Amérique  ,  est-ce  donc  un  tort 


si  grave ,  une  omission  si  coupable  ;  est-ce  uns 
exclusion  ? 

Cette  discussion  préalable,  mais  nécessaire, 
clés  motifs  de  l’adresse  présentée  au  très-puis¬ 
sant  Sony/,  grand  Commandeur  ,  au  nom  du 
Suprême  Conseil  pour  les  possessions  fran¬ 
çaises  de  F Amérique  ,  va  rendre  plus  facile 
encore  le  développement  de  l'opinion  que  la 
première  section  doit  soumettre  à  son  Altesse 
Sérénissime  sur  les  demandes  articulées  par  les 
réclama  ns  et  qui  tendent  : 

«  i°.  A  ce  que  les  noms  des  grands  inspec- 
»  leurs  généraux  pour  les  possessions  françaises 
»  de  l'Amérique  soient  inscrits  à  la  suite  de 
5)  ceux  des  111 Chev/.  composant  celui  de 
3;  la  Métropole  ;  et  que  ce  tableau  soif  envoyé 
»  à  toutes  les  Loges  et  Chap*/  de  France, 
3)  ainsi  qu  a  tous  les  Orients  de  sa  cortespon- 
3>  dance  $ 

))  2  A  A  ce  qu’il  soit  établi  auprès  du  Su- 
î»  prême  Conseil  de  France  un  Suprême  Con- 
3>  seil  pour  les  possessions  françaises  de  FA- 
s>  mériqne  composé  de  tous  les  111.'.  Chev.*. 
»  qui  ont  été  promus  à  ce  sublime  et  dernier 
))  grade  de  la  Mac/.  ;  que- tout  ce  qui  concerne 
»  les  possessions  de  l'Amérique  soit  géré  et 
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»  administré  par  enx  ,  jusqiCà  ce  que  des  cir~ 
)>  constances  plus  heureuses  ou  la  paix  géné~ 
5?  raie  permettent  à  ces  III.’.  Chev  de  re- 
»  tourner  dans  leurs  foyers  pour  y  établir  le 
»  Suprême  Conseil ,  et  planter  de  nouveau 
»  l’étendard  de  FËcossisme  sous  Castre  foril— 
,»  la  rit  du  tropique  ; 

»  5° .  A  ce  que  les  membres  du  Suprême 
»  Conseil,  pour  les  possessions  do  F  Amérique, 
î>  soient  membres  honoraires  du  Suprême 
»  Conseil  pour  la  France,  puisqu’ils  Font  créé, 
«  en  vertu  des  pouvoirs  dont  ils  étaient  por- 
»  leurs  ,  et  conformément  aux  grandes  cous» 
>»  ululions.  » 

Si  la  première  section  était  réduite  à  émettre 
une  opinion  de  rigueur,  elle  serait  nécessaire¬ 
ment  négative  sur  chacune  de  ces  demandes  ; 
et  la  sévérité  de  celte  opinion  serait  plus  que 
suffisamment  motivée  par  ce  qui  a  êta  dit 
plus  haut,  et  de  i’indépendance  respective  des 
Suprêmes  Conseils,  et  delà  circonscription  de 
leurs  attributions,  et  de  leurs  droits  dans  le  ter¬ 
ritoire  sur  lequel  ifs  ont  été  établis  ,  et  du  si¬ 
lence  absolu  des  grandes  constitutions  sur  les 
prérogatives  réclamées  ,  et  de  Fin  exactitude  j> 
en  fait ,  que  les  réclamons  ,  en  vérin  des  pou - 
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Ÿoirs  dont  ils  étaient  porteurs,  aient  créé  le  Su-< 
prême  Conseil  pour  la  France ,  eux  dont  le  plus 
grand  nombre  notait  pas  revêtu  alors  du  33e. 
degré  ,  et  n’est  pas  même  reconnu  aujourd’hui, 
cette  création  n’étant  due  qu’à  1111/.  F/,  de 
Grasse  Tilly  seul ,  qu’aussi  bien  le  Suprême 
Conseil  n’a  jamais  séparé  de  lui ,  et  qu’indé- 
pendamment  de  sa  qualité  de  Souverain  grand 
Commandeur  pour  les  îles  françaises  ,  il  a  tou¬ 
jours  placé  à  la  tête  de  ses  membres  honoraires 
directs. 

Mais  d'autres  considérations  doivent  mitiger 
cette  opinion  qui,  quoique  juste, serait  peut-être 
trop  rigide  ;  c’est  un  devoir  de  saisir  avec  em¬ 
pressement  tout  ce  qui  peut  tendre  à  une  con¬ 
ciliation  ,  tout  ce  qui  peut  manifester  l’honneur 
que  nous  portons  au  33e.  degré  ,  dans  la  per¬ 
sonne  de  tous  ceux  qui  y  ont  été  promus  ré¬ 
gulièrement. 

Que  ceux-là  soient  qualifiés  membres  hono¬ 
raires  du  Suprême  Conseil  pour  la  France,  en 
justifiant  préalablement  par  ceux  non  encore 
reconnus  ,  de  la  légitimité  de  leur  initiation  , 
du  temps  et  du  lieu  oii  ils  l’ont  reçue  ,  des 
pouvoirs  de  ceux  qui  leur  ont  conféré  le  de¬ 
gré  $  en  un  mot,  en  établissant  leur  régularité, 
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et  en  la  faisant  reconnaître  ;  que  leurs  noms 
soient  inscrits  sur  le  tableau  des  membres  du 
Suprême  Conseil  pour  les  possessions  fran¬ 
çaises  de  P  Amérique  ,  faisant  suite  au  tableau 
des  membres  du  Suprême  Conseil  pour  la 
France  ;  le  Suprême  Conseil  doit  y  adhérer 
d’autant  plus  ,  que  n’ayant  jamais  refusé  celte 
inscription  aux  membres  reconnus  ,  hors  dans 
une  circonstance  toute  particulière,  que  nous 
avons  précédemment  expliquée,  et  qui  n’aurait 
jamais  dû  devenir  l’occasion  d’une  plainte  ,  ce 
qu’alors  il  a  fait  spontanément,  pourquoi  ne 
le  ferait-il  pas  encore ,  mais  sans  autre  obli¬ 
gation  que  celle  qui  nous  est  imposée  par  les 
sentimens  de  fraternité  qui  nous  animent ,  et 
par  la  considération  que  nous  sommes  si  portés 
à  accorder  à  un  degré  dont  nous  sommes  nous- 
mêmes  revêtus  ? 

Mais  la  première  section  ne  pense  pas  qu'il 
lui  soit  permis  d’aller  au-delà  de  ces  conces¬ 
sions;  elle  craindrait  de  prévariquer,  si  elle  pro¬ 
posait  à  son  Altesse  Sérénissimeetau  Suprême 
Conseil,  de  donner  pareille  adhésion  à  ce  que, 
sous  prétexte  de  gérer  ce  qui  concerne  les 
possessions  de  l'Amérique,  les  réclamans  soient 
constitués  en  Suprême  Conseil  auprès  de  celui 
de  France  ,  tant  celte  prétention  est  contraire 
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aux  principes  les  plus  positifs,  au  texte  et  k 
1  esprit  des  grandes  constitutions  ;  tant  elle  est 
contraire  a  1  amie  du  régime  maçonnique,  et 
capable  d'y  introduire  toutes  sortes  d’inconvé- 
niens,  d’abus  et  de  maux. 

C’est  ce  qui  va  être  aisément  et  rapidement 
démontré.  D’abord  ,  une  puissance  instituée 
pour  un  territoire  et  sur  un  territoire  circons¬ 
crit  ,  cesse  d’exister  hors  les  limites  de  ce  ter¬ 
ritoire  ;  peu  importe  que  ce  territoire  ait  été 
envahi,  ou  que,  par  F  effet  de  toute  autre  force 
majeure  ,  l’exercice  de  la  puissance  qui  y 
était  établie  ait  été  suspendu  ,  et  que  les 
individus  qui  avaient  droit  de  l’exercer  aient 
été  dispersés  j..  toujours  ,  est -il  vrai  quelle 
n’était  puissance  que  là  ,  qu'elle  .ne  pouvait 
s’exercer  que  là  ,  et  que  si  les  membres  du  Su¬ 
prême  Conseil  d’Amérique  conservent  à  Paris 
leur  qualité  et  leur  caractère  ,  ils  y  eonseï  vent 
d’autant  moins  leurs  pouvoirs,  qu’un  autre  Su¬ 
prême  Conseil  y  étant  établi  ,.la  puissance  qui 
réside  en  lui ,  est  nécessairement  exclusive  de 
toute  autre;  et  que  la  meure  en  concours, 

peut-être  en  rivalité  avec  une  puissance  pa~ 

■ 

ralièle  ,  mais  étrangère  ,  ce  serait  l’anéantir. 

C’est  ce  que  les  grandes  constitutions  ont 
bien  prévu  et  voulu  prévenir,  lorsqu’elles  ont 
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tîil  :  «  Qu’il  n’y  aura  qu’un  Conseil  de  ee  grade 
)>  dans  chaque  nation  ou  royaume  en  Europe  ; 
»  deux  dans  les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  aussi 
))  éloignés  que  possible  l’un  de  l’autre  $  un  dans 
»  les  îles  anglaises  de  l’Amérique  ,  et  un  pa- 
»  reillemenl  dans  les  îles  françaises.  )> 

\ 

Rien  n’est  plus  précis  que  cette  disposition 
constitutionnelle:  il  ne  doit  y  avoir  qu’un  seul 
Suprême  Couseil  en  France  ;  et  ce  qui  est  très- 
remarquable  ,  c’est  qu’ert  voulant  qu’il  puisse 
y  en  avoir  deux  dans  les  Etats-Unis ,  encore 
les  constitutions  exigent-elles  qu’ils  soient  éloi¬ 
gnés  autant  que  possible  l’un  de  l’autre  ,  parce 
que  ,  nous  le  répétons  ,  deux  Puissances  égales 
ne  peuvent  être  établies  et  exister  sur  le  même 
point ,  sans  que  de  ce  rapprochement  et  de  ce 
contact,  il  ne  résulte  des  prétentions,  des 
empiétemens,  des  commotions  et  des  troubles. 

Non  ,  disent  les  signataires  de  l’adresse  , 
«  notre  intention  ne  fut  jamais  d'élever  autel 
»  contre  autel ,  nous  demandons  seulement 
3)  que  ce  qui  concerne  les  possessions  de  l’A- 
3)  mérique  soit  géré  et  administré  par  nous  , 
y>  jusqu’à  ce  que  des  circonstances  plus  heu- 
»  reuses  nous  permettent  de  retourner  dans 
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Mais  déjà  il  a  été  pourvu  à  cette  administra¬ 
tion  ,  par  l’établissement  d’un  consistoire  à  la 
Guadeloupe  ,  chargé  d’organiser  et  de  mettre 
en  activité  de  travaux  le  Rit  Ecossais  ancien 
et  accepté,  et  de  le  régir  et  gouverner  jusqu’à 
ce  que  les  circonstances  aient  permis  d’orga¬ 
niser  le  Suprême  Conseil  destiné  aux  îles  fran¬ 
çaises  de  l’Amérique  par  les  constitutions  de 
1786.  Les  Chartres  constitutionnelles  de  ce 
Consistoire  sont  du  i4  septembre  1808  ;  elles 
sont  accompagnées  d’une  proclamation  du  F/, 
de  Grasse  Tilly  à  tous  les  Mac/,  pour  leur  en 
faire  connaître  les  dispositions;  ce  Consistoire, 
revêtu  de  toute  la  Puissance  du  Suprême  Con¬ 
seil  ,  existe  :  les  membres  du  Suprême  Con¬ 
seil  d’Amérique  peuvent  correspondre  avec 
lui.  il  n’y  a  donc  point  de  vacance  dans  l’ad¬ 
ministration  ;  une  puissance  déléguée  est  sur  les 
lieux  même,  et  rendrait  inutile  l’établissement 
demandé  d’un  Suprême  Conseil  à  Paris  ,  si 
déjà  la  demande  n’en  était  repoussée  par  les  plus 
hautes  considérations. 

«  On  ne  veut  pas  ,  dit  -  on ,  élever  autel 
))  contre  autel  ;  »  pourquoi  donc  tant  de  di¬ 
plômes  illégalement  délivrés  dans  l’intérieur 
de  la  France  ,  soit  au  nom  du  Sup.\  Conseil 
pour  les  îles  françaises  de  l’Amérique  ,  et  sous 
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des  dates  inconciliables  avec  l’existence  de  ce 
Conseil ,  soit  même  au  nom  -du  Suprême  Con¬ 
seil  de  France  ,  dont  on  usurpait  si  manifeste- 
mentl’autorité  et  les  droits  ? 

Pourquoi  cet  exercice  continuel  d’un  pou¬ 
voir  qui  n’existe  pas  sur  un  territoire  étranger 
et  dans  un  pays  où  est  établi  un  Suprême  Con¬ 
seil  de  grands  inspecteurs  généraux  ? 

Pourquoi  cette  tenue  ,  en  Suprême  Con¬ 
seil,  prématurée  et  non  autorisée  du  i5e.  jour 
du  9e.  m.  et  du  10e.  jour  du  11e.  mois  58i2  ? 

Fou  rquoi  celte  impression,  cet  envoi ,  cette 
distribution  de  l’adresse  présentée  à  son  Altesse 
Sérénissime  le  Souverain  grand  Commandeur  ^ 
avant  qu’il  y  ait  été  répondu  et  statué  ?  N’est-ce 
donc  pas  là  l’invasion  la  plus  marquée  des  at¬ 
tributions  exclusives  du  Suprême  Conseil  de 
France  ,  de  sa  juridiction,  de  son  territoire  ;  et 
n’a-t-on  pas  raison  de  s’alarmer  de  ce  que  ferait 
ce  Suprême  Conseil  ,  organisé  ,  régularisé  , 
reconnu  ,  d’après  ce  qu’il  fait  déjà  ,  lors  même 
qu’il  n’est  encore  environné  d’aucune  sanction, 
ni  revêtu  d’aucun  caractère  de  légitimité  ? 

La  première  section  doit  le  dire  encore:  au¬ 
toriser  l’établissement  à  Paris  d’un  Suprême 
Conseil,  composé  des  membres  du  Suprême 

B  2 
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Conseil  pour  les  possessions  françaises  de  FA- 
mérique,  c'est  diviser  la  puissance  el  s’exposera 
le  faire  agir  en  sens  et  en  directions  contraires  , 
ce  serait  de  la  part  du  Suprême  Conseil  de 

i 

France  ,  aliéner  celle  dont  cependant  il  n’est 
que  le  dépositaire  ;  c’est  détourner  les  Loges 
et  les  Chap  du  point  central  auquel  iis  doi¬ 
vent  correspondre  et  obéir  ;  c’est  ,  en  rom¬ 
pant  l’unité  de  la  Maçonnerie  ,  en  relâcher  tous 
les  liens.  Eli  !  quelles  autres  conséquences  en¬ 
core  ne  serait-il  pas  aisé  de  prévoir  ,  si  celles 
que  For  vient  de  déduire  ,  et  sur  lesquelles  il 
est  impossible  de  s’aveugler,  n’étaient  pas  déjà 
trop  effrayantes  1 

Tels  sont  les  motils  du  refus  que  le  devoir 
nous  oblige  d’opposer  à  la  prétention  des  mem¬ 
bres  du  Suprême  Conseil  des  possessions  fran¬ 
çaises  en  Amérique.  Nous  les  soumettons  avec 
une  entière  confiance  à  son  Altesse  Sérénissime 
le  très -puissant  Souverain  grand  Comman¬ 
deur.  Il  jugera  avec  nous  et  comme  nous,  qu’un 
point  aussi  essentiel  n’admet  ,  ne  peut  ad¬ 
mettre  aucune  composition  puisqu’en  défini¬ 
tif,  la  question  réduite  à  ses  véritables  termes, 
est,  de  savoir  si  le  Suprême  Conseil  de  France 
doit  exister  encore  ,  ou  s^il  ne  doit  exister 
plus.  Il  sentira  avec  nous  et  comme  nous  p 
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l'incompatibilité  absolue  de  deux  Suprêmes 
Conseils  en  France  ;  il  ne  sera  pas  plus  rassuré 
que  nous  ,  par  l’apparente  limitation  des  at¬ 
tributions  de  ces  deux  Conseils  ,  limitation  qui, 
dès  aujourd’hui  même  ,  a  cessé  d’être  respec¬ 
tée,  et  qui  serait  une  bien  plus  faible  barrière, 
lorsqu’une  organisation  régulière  semblerait 
légitimer  les  actes  qui  émaneraient  du  Suprême 
Conseil  transplanté  à  Paris. 

Ces  motifs  trop  évidens  de  refus ,  nous  les 
présentons  aussi  avec  même  confiance  aux  ré- 
damans  eux-mêmes.  Nous  invoquons  l’intention 
qu’ils  ont  déclarée  de  ne  vouloir  pas  élever 
autel  contre  autel .  Si  celte  intention  est  sin¬ 
cère  ,  ils  reconnaîtront  la  paissance  des  con¬ 
sidérations  que  nous  sommes  forcés  de  leur 
opposer  ;  ils  se  désisteront  d’une  prétention 
trop  contraire  ,  et  aux  constitutions  et  au  bien 
delà  Maçonnerie.  Si,  malheureusement,  cette 
intention  ne  l’est  pas  ;  s’il  est  trop  vrai  qu’elle 
n’ait  été  que  le  voile  d’une  ambition  déguisée; 

s’ils  insistent . Alors  du  moins  nous  serons 

sans  reproche,  nous  nous  consolerons  des  maux; 
que  nous  n'aurons  pu  empêcher  ,  par  le  sen¬ 
timent  d'avoir  rempli  notre  devoir;  d'avoir 
opposé  toute  la  résistance  qui  était  en  notre 
pouvoir;  d’avoir  été  fidèles  aux  vrais  principes. 

B4 
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Nous  instruirons  les- Loges,  les  Chap.\  ,  tous 
les  Maçons,  pour  les  prémunir  contre  les  effets 

é 

du  schisme  prêt  à  s’élever;  nous  leur  montre¬ 
rons  récueil  ;  nous  les  rappellerons  à  la  fidélité 
promise  ,  ils  entendront  notre  voix ,  et  quelles 
que  puissent  être  les  suites  d’une  lutte  que 
nous  n’aurons  pas  provoquée  ,  que  nous  au¬ 
rions  voulu  prévenir,  dans  laquelle  la  dignité 
du  Suprême  Conseil  ne  lui  permet  pas  de  se 
montrer  plus  long  -  temps  ,  nous  attendrons 
avec  calme,  et  sans  la  redouter,  la  justice  que 
la  Maçonnerie  entière  nous  rendra. 

<  « 

■«  .  •» 

ARRÊTÉ. 

s 

Le  Suprême  Conseil ,  après  avoir  ouï  le 
rapport,  sur  l’Adresse  présentée  à  Son  Altesse 
Sérénissime,  au  nom  du  Suprême  Conseil, 
pour  les  possessions  françaises  de  l'Amérique, 
et  renvoyée  à  sa  première  section  ; 

Adoptant  tous  les  motifs  développés  au  rap¬ 
port,  ^ 

Déclare  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  ni  à  sta¬ 
tuer  sur  la  demande  des  signataires  de  cette 
Adresse  ,  tendante  à  être  constitués  en  Su¬ 
prême  Conseil  auprès  du  Suprême  Conseil  de 

/  •  \  / 


/ 
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Fra  nce,  pour  la  gestion  et  administration  de 
tout  ce  qui  concerne  les  possessions  de  l’Amé¬ 
rique. 


Cependant  le  Suprême  Conseil  voulant  ho¬ 
norer  le  53e.  degré ,  dans  la  personne  de  ceux 
qui  en  ont  été  régulièrement  revêtus  par  une 
puissance  légitime  ; 

Cédant  aux  sentimens  de  fraternité  qui  l’a¬ 
niment  , 

Mais  n’entendant  pas  reconnaître  une 
obligation  préexistante  ni  s’en  imposer  au¬ 
cune  ; 


Adhère  à  ce  que  les  noms  des  Membres  du 
Suprême  Conseil  des  îles  françaises  ,  reconnus 
par  le  Suprême  Conseil  de  France,  conti¬ 
nuent  à  être  inscrits  sur  un  tableau  faisant 
suite  au  tableau  annuel  du  Suprême  Conseil 
de  France  ,  envoyé  aux  Loges  et  Chapitres  du 
Put  écossais  ancien  et  accepté  ; 

Et  que  cette  inscription  de  leurs  noms  y 
soit  accompagnée  de  la  qualification  de  Mem¬ 
bres  honoraires  du  Suprême  Conseil  pour  la 
France,  en  les  distinguant  cependant  des  Mem¬ 
bres  qui  sont  honoraires  immédiatement  et  de 
droit. 

La  disposition  ci-dossus  ne  sera  applicable. 


I 
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tant  à  ceux  des  signataires  de  l’Adresse  qu’à 
tous  autresMembres  non-reconnus  en  France, 
qu’après  qu’ils  auront  justifié  d’une  manière 
authentique,  de  leur  initiation  régulière  par 
une  puissance  légitime  et  en  activité  légale  sur 
son  territoire,  et  que  par  suite  de  cette  justi¬ 
fication  jugée  suffisante,  le  Suprême  Conseil 
pour  la  France  les  aura  reconnus. 

Arrête  au  surplus,  que  le  présent  Arreté 
eï%  le  Rapport  qui  le  précède ,  revêtus  de  la 
sanction  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  très- 
puissant  Souverain  grand  Commandeur  se¬ 
ront  ,  à  la  diligence  de  la  Commission  ad¬ 
ministrative  ,  imprimés  et  envoyés ,  avec  la 
Circulaire  suivante ,  à  toutes  les  Loges  et  à 
tous  les  Chapitres  du  Rit  écossais  ancien  et 
accepté  ,  pour  les  instruire  des  faits,  les  éclai¬ 
rer  sur  les  conséquences,  et  les  raffermir  dans 
les  bons  principes  qu’ils  ont  jusques  aujour¬ 
d’hui  si  fidèlement  suivis  et  pratiqués. 

'  '  *  i  /  .  i 

•  i  \ 

CIRCULAIRE. 

i  •  .*  '  •  *  v 

Des  projets  *dès  long-temps  conçus  et  mé¬ 
dités,  souvent  essayés  par  de.sourdes  tentatives 
et  par  ces  actes  hasardés  d’un  pouvoir  qui 
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cherche  à  s’établir,  sont  enfin  rnis  au  grand 
jour.  . 

Une  Adresse  présentée  au  nom  du  Suprême  * 
Conseil ,  pour  les  possessions  françaises  en 
Amérique,  à  Son  Altesse  Sérénissime  le  très- 
puissant  Souverain  grand  Commandeur,  vient 
de  les  développer  et  de  les  expliquer.  Le  but 
de  cette  Adresse ,  que  l’on  a  imprimée,  en¬ 
voyée  et  répandue  avec  profusion ,  et  contre 
toute  convenance,  avant  qu’il  y  ait  été  répondu, 
perce  à  travers  les  ménagemens  affectés  qu’on 
paraît  garder  encore  ;  et  ce  but  est  trop  évi¬ 
demment  la  ruine  de  la  puissance  légitime  du 
Suprême  Conseil  du  35e.  degré  pour  la  France , 
pour  y  en  substituer  une  qui  très-certainement 
ne  l’est  pas. 

L’envoi  que  nous  vous  faisons  du  Rapport 
de  la  première  section  du  Suprême  Conseil , 
sur  cette  Adresse,  et  de  l’Arrêté  sanctionné 
par  le  très-puissant  Souverain  grand  comman¬ 
deur  qui  en  est  la  conséquence  ,  suffit  pour 
vous  instruire,  et  nous  dispense  de  trop  péni¬ 
bles  détails.  Vous  verrez  dans  tout  ce  rapport 
la  force  des  principes  unie  à  leur  vérité  ,  l’es¬ 
prit  de  modération  toujours  associé  à  l'esprit 
de  justice,  la  pureté  de  la  doctrine  maçonni¬ 
que  sans  cesse  opposée  à  des  prétentions  vérita- 


y 
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bîement  désorganisatriccs  ;  ainsi  vous  serez 
avertis  :  votre  fidélité  fera  le  reste.  Nous  osons 
y  compter. 

T.\  G.'.  F.*.  ,  lorsque  notre  sollicitude  ap¬ 
pelant  toute  la  vôtre,  cherchait  à  vous  mettre 
en  garde  contre  les  surprises  ;  lorsqu’elle 
cherchait  à  stimuler  votre  vigilance  et  votre 
sévérité  contre  les  tentatives  abusives  qu’on 
pourrait  faire  vers  vous  ;  lorsqu’elle  excitait 
votre  méfiance  sur  l’émission  clandestine  et 
trop  fréquente  de  tant  de  diplômes  irréguliè¬ 
rement  délivrés,  de  tant  de  degrés  nullement 
conférés;  lorsque,  dans  la  circulaire  du  i4*. 
jour  du  7e.  mois  58j2,  elle  posait  et  vous  of¬ 
frait.  des  règles  précises  pour  que  vous  pussiez 
plus  sûrement  discerner  le  vrai  du  faux ,  quels 
actes  méritaient  votre  croyance,  et  quels  au¬ 
tres  n’en  étaient  pas  dignes!  à  quels  signes  ex¬ 
clusifs  vous  deviez  reconnaître  la  puissance 
légitime  !  Ce  n’était  pas  en  vain  qu’elle  vous  en¬ 
vironnait  de  toutes  ces  précautions.  L’événe¬ 
ment  actuel  n'en  justifie  que  trop  la  nécessité  ; 
mais  nous  en  avons  l  întime  confiance  ;  cet  évé¬ 
nement  même  ,  en  ranimant  tout  votre  zèle, 
deviendra  pour  vous  le  motif  d’une  surveil¬ 
lance  encore  plus  active  et  d’une  plus  salutaire 
rigidité. 

Fait  et  arrêté  en  la  première  section  du 
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Suprême  Conseil  pour  la  France ,  près  du  B 
A.’.  ,  le  3oe.  jour  du  11e.  mois  de  l’an  de  la 
maçon.*.  58 12. 

Signé  le  général  comte  Rampon  ,  prési¬ 
dant  la  première  section;  Pyron, 
secrétaire  du  Saint-Empire;  Thory, 
trésorier  du  S^aint-Empire;  Hacquet, 
grand-maître  des  cérémonies;RENlER, 
lç  chevalier  Challan,  le  comte  Mu- 
*  *  ’^aire,  d’Aigrefeuille,  le  comte 
Le  Pelletier  d’Aunay,  le  comte 
Chasset,  H.  Laugier- Yill ars  , 
le  baron  DE  Freteau  ,  le  général 
Rouyer,  Montaleau,  de  Joly. 

En  marge  est  écrit,  de  la  main  de  Son  Al¬ 
tesse  Sérénissime  le  très-puissant  Souverain 
grand  Commandeur  :  Sanctionné  le  3i  jan- 
wVr  i8i.5.  Signé  CAMBACÉRÈS,  S.\  G.*. 
C.% 


Collationné  sur  la  minute. 

Les  Membres  de  la  Commission  administrative 
et  exécutive  ,  signé  le  trésorier  du  St. -Empire , 
T  H  O  R  Y  ;  le  secrétaire  du  Sain  î-Empire ,  P  Y  R  O  N  ; 
le  grand-maître  des  cérémonies ,  Hacquet  ; 
les  souverains  grands  inspecteurs  généraux. 


d’Aigrefeuille,  le  comte  Muraire,  le  gé¬ 
néral  comte  Riel  de  Beurnonville  ,  le 
chevalier  Challan. 

Pour  expédition  conforme  : 


Le  secrétaire  du  Saint-Empire  pour  la  France  y 
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ADRESSE  DU  SUPRÊME  CONSEIt. 

M.  Pykon  ,  ancien  Agent  général  et  ancien  Inten¬ 
dant  des  bois  et  domaines  apanagés,  rue  Basse  du 
Rempart,  boulevard  des  Capucines,  n°.  4^* 

Nota.  Tout  ce  qui  est  adressé  au  Suprême  Conseil, 
est  nécessairement  affranchi. 
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IDU  SUPREME  CONSEIL, 

POUR.LA  FRANCE, 

DES  PUISSANS  ET  SOUVERAINS 

GRANDS  INSPECTEURS  GENERAUX , 

TRENTE  -  TROISIÈME  ET  DERNIER  DEGRÉ  DU  RIT 
ECOSSAIS  ANCIEN  ET  ACCEPTE. 


O RD O  AB  CH AO. 

Séance  extraordinaire  du  9e.  jour  du  1  o8, 

mois  58 1 1. 

Le  suprême  Conseil ,  pour  V Empire français , 
des  puissans  et  souverains  Grands  Inspecteurs 

A 
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generaux  >  55e.  et  dernier  degré  du  Rit  écos¬ 
sais  ancien  et  accepté,  régulièrement  convoqué 
et  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances  ,  s’est  livré  aux  travaux  suivans  : 

§.  I". 

L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de 
la  discussion  relative  au  Souverain  Grand 
Inspecteur  général  de  Fondeviolles  ,  à 
l’occasion  du  titre ,  par  lui  pris  ,  de  Prési¬ 
dent  A  Y1E  DU  SUBL.\  CONSISTOIRE  DE 
LA  TRIPLE  UNITÉ. 

Au  moment  où  la  discussion  allait  com¬ 
mencer  ,  le  Suprême  Conseil  a  reçu  la 
planche  suivante  ; 
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Le  F .’.  de  Fondeyioeles  ,  Inspecteur  du  35e. 
degré,  aux  111.*.  et  Subi.*.  Inspecteurs 
Généraux  ,  composant  le  Suprême  Conseil 
■  du  33®. 

Ill.\  GG.*.  Inspecteurs, 

»  Mon  âge  et  mes  infirmités  ,  presque 
»  continuelles  ,  me  privent  d’assister  à  vos 
travaux  ,  comme  je  le  voudrais  ;  je  vous 
»  prie  de  vouloir  agréer  ma  démission  de 
»  membre  du  Suprême  Conseil . 

»  Je  n’en  ferai  pas  moins  des  vœux  pour  la 
»  propagation  du  Rit  ancien  et  accepté  ,  dont 
»  vous  êtes  le  soutien  et  l’appui. 

»  Agréez  l’hommage  de  mes  sentimens  bien 
»  respectueux  pour  votre  Sénat. 

»  J’ai  l’honneur  d’être, 

' 

»  Ill.\  GG.*.  Inspecteurs  généraux, 

»  Le  vôtre  tout  dévoué, 

»  De  Fondeyiolles.  » 
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DECRET. 


Le  Suprême  Conseil  ,  délibérant  sur  la 
démission  ,  DÉCRÈTE  ,  à  l’unanimité  ,  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier. 

La  démission  du  F.',  de  Fondeviolles 
est  acceptée. 

Art.  IL 

Il  sera  pourvu  à  son  remplacement ,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  réglemens. 

Art.  III. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  ,  et  envoyé 
aux  LL:.  et  Chap.  ' .  du  Rit.  * . 

Fait  et  arrêté  eiï  la  Chambre  du  Suprême 
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Conseil,  première  Section,  près  du  B/.  À.V, 
le  deuxième  jour  du  onzième  mois  de  1  an  de 
la  Y.*.  L.\  cinq-mil-huit-cent-onze. 

Signé  :  Thory  ,  Trésorier  du  Saint  Empire. 

—  Pyron  ,  Secrétaire  du  Saint  Empire.  — 
H  acquêt ,  Grand-Maître  des  Cérémonies.  — 
Le  Comte  le  Pelletier  d' Aunay . —  Le  Général 
Comte  Rampon . — Le  Baron  Freteau  de  Peni. 

—  Le  Général  Rouyer. 

En  marge  est  écrit  de  la  main  de  Son 
Al  lesse  Sérénissime  le  Très-puissant  Souverain 
Grand  Commandeur  :  Sanctionné.  Le  onze 
décembre  dix  -  huit  -  cent  -  onze. 

Signé  Cambacérès  , 

S.  G.  C. 


Collationné  par  nous ,  membres  de  la 
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Commission  administrative  et  exécutive  à 
10. \  du  Suprême  Conseil  pour  la  France. 


Le  Secrétaire  du  Saint-Empire , 


pour  la  France 


K.  H.\  P. 
Gène.  33  . 
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France,  Conseil  d'Etat. 


Bapst  Library 

Boston  College 

Chestnut  Hill  67,  Mass. 
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